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Master Droit de la Propriété intellectuelle 

Caractérisation de la formation 

Intitulé de la formation  Droit de la propriété intellectuelle (nomenclature nationale) 

Type de cursus Master 

Parcours   

Lieu(x) de la formation  Campus Croix Rouge (Reims) 

Évolution de la formation 

(1) Renouvellement à l’identique 

(2) Renouvellement avec restructuration légère : 

notamment, changement d’intitulés de parcours 

(ou mentions pour les formations du domaine de la 

culture), changement de contenus de formation 

(3) Renouvellement avec restructuration importante : 

notamment, modification du nombre et de 

l’organisation des parcours (ou mentions pour les 

formations du domaine de la culture) 

(4) Création issue d’une restructuration 

(5) Création ex-nihilo 

 

 Réponse aux recommandations du Hcéres dans l’évaluation du bilan de la formation 

Sans objet 

Évolution du projet de la formation 

Inscription de la formation dans les ambitions, les orientations pédagogiques et les priorités de l’établissement ; 
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Le master Droit de la propriété intellectuelle a pour ambition de former les étudiants à des professions juridiques. 

Les professions envisagées sont très diverses et relèvent tant du secteur privé que du secteur public : avocats, 

juristes d’entreprises, conseils en propriété intellectuelle, éditeurs, juristes d’organismes publics, magistrats, 

enseignants-chercheurs. Le master Droit de la propriété intellectuelle offrira un enseignement général en droit 

de la propriété intellectuelle avec, en fin de cycle, une spécialisation en biotechnologie et plus particulièrement 

en brevetabilité du vivant. Le master Droit de la propriété intellectuelle se place ainsi dans les priorités de 

l’établissement, en particulier du projet EXEBIO (EXcellencE en BIOéconomie durable). 

Cohérence et complémentarité de la formation avec les formations voisines au sein d’un cycle et entre les 

cycles, continuum de formation : partenariats académiques locaux et nationaux envisagés ; 

La propriété intellectuelle, industrielle en particulier, s’inscrit dans l’axe prioritaire de l’établissement consacré à 

la bioéconomie et, en particulier, sur ses conséquences quant à la structuration de la société. L’innovation 

biotechnologique nécessite, entre-autre, la formation de juristes spécialisés. Cette formation n’est actuellement 

assurée par aucun master de l’établissement. Novatrice, la formation proposée viendra renforcer l’offre 

existante. Elle s’articulera de manière complémentaire avec les autres masters, en particulier les masters Droit de 

l’entreprise (parcours Droit des affaires), Droit privé, Droit Notarial et Droit du numérique (en création). Un lien est 

également envisageable avec le master mention Droit parcours Droit du vin et des spiritueux.  

Le master Droit de la propriété intellectuelle, bien que porté par la faculté de Droit et de science politique, pourra 

être associé, pour l’aspect juridique, à l’institut de bioéconomie de l’URCA et éventuellement au CEBB (centre 

européen de biotechnologie et de bioéconomie).  

Adossement de la formation à la recherche ; 

Le master Droit de la propriété intellectuelle sera associé au centre de recherches juridiques sur l’efficacité des 

systèmes continentaux (CEJESCO, EA-4693) ainsi qu’à l’école doctorale Sciences humaines et sociales (ED SHS 

n° 555). Le master Droit de la propriété intellectuelle renforcera les aspects de recherche en bioéconomie 

développés par le CEJESCO dans une dimension brevetabilité du vivant. 

Prise en compte des besoins socio-économiques du territoire dans l’identification des débouchés, des finalités 

et des contenus de la formation : partenaires socioprofessionnels, modalités de la préparation à l’insertion 

professionnelle ; 

Le master Droit de la propriété intellectuelle permettra de répondre aux besoins des entreprises du territoire par 

la formation de juristes spécialisés en propriété industrielle. La coloration biotechnologie du master permettra 

également de répondre aux besoins plus spécifiques des entreprises spécialisées en biotechnologie, nombreuses 

sur le territoire leader dans ce domaine depuis quelques années déjà.  

Le master Droit de la propriété intellectuelle sera accompagné par TotalEnergies Professeurs Associés (TPA).   

Le master Droit de la propriété intellectuelle a pour ambition d’intégrer le Pan European Seal Professional 

Traineeship programme permettant aux étudiants des universités partenaires d'effectuer un stage rémunéré 

pendant un an à l'office européen des brevets (OEB) à Munich (Allemagne) ou bien à l'office de l'Union 

européenne pour la propriété intellectuelle (EUIPO) à Alicante (Espagne).   

La préparation à l’insertion professionnelle est prévue en M2. Elle prendra la forme d’un EC au S3 (projet 

professionnel) et d’une UE au S4 (aide à la professionnalisation). Les étudiants du master Droit de la propriété 

intellectuelle seront, notamment, accompagnés par des professionnels en ressources humaines. La réalisation 

d’un stage au S4 sera obligatoire. Certains professionnels partenaires du master accueilleront en stage des 

étudiants.  Le master sera ouvert à l’alternance. 

Organisation pédagogique des formations : démarche d’alignement pédagogique, mise en œuvre de 

l’approche par compétences linguistiques et numériques visés ; 

Le master Droit de la propriété intellectuelle s’organise autour d’un seul parcours en M1 (dont les cours sont 

largement mutualisés avec les autres M1 proposés par la faculté de Droit et de science politique) et d’un seul 

parcours en M2. 

L’enseignement théorique et méthodologique du master Droit de la propriété intellectuelle sera complété par 

un stage de 3 mois minimum avec rédaction d’un rapport (S4). Par ailleurs, un mémoire de recherche devra être 

rédigé et soutenu (S4). Plusieurs enseignements seront dispensés en anglais.  

En M1, les étudiants se verront offrir 5 unités d’enseignement par semestre. Chaque semestre, deux unités 

d’enseignement seront spécifiquement consacrées à la propriété intellectuelle et accompagnées de travaux 

dirigés. Trois unités d’enseignement permettront aux étudiants de continuer à enrichir leurs connaissances 

juridiques par une approche plus généraliste du droit. Toutefois, dans la perspective d’une intégration efficace 
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en M2 ces unités d’enseignement seront sans possibilité de sélection d’élément constitutif. Enfin, les étudiants 

disposeront d’une unité d’enseignement libre à chaque semestre, ce qui apportera une dimension 

pluridisciplinaire à la formation.  

En M2, les étudiants se verront offrir 5 unités d’enseignement par semestre. Au S3, deux unités d’enseignement 

seront entièrement consacrées au brevet, une unité d’enseignement sera consacrée aux autres composants de 

la propriété industrielle (marque, DM, IG). Une unité d’enseignement sera consacrée à la professionnalisation de 

l’étudiant et une unité d’enseignement sera consacrée à l’apprentissage de l’anglais appliqué à la propriété 

industrielle. Au S4, une unité sera consacrée au brevet appliqué à la biotechnologie, une unité sera consacrée 

à l’exploitation de la propriété industrielle, une unité sera consacrée aux perspectives de la propriété industrielle 

et, enfin, deux unités seront consacrées à la professionnalisation de l’étudiant. 

Flux attendus ; 

15/18 étudiants en M1 et 15/18 étudiants en M2 dès 2025 

Résultats attendus de l’insertion professionnelle et des poursuites d’études ; 

Les résultats attendus de l’insertion professionnelle devraient être très satisfaisants. Par prudence, il est possible 

d’envisager un taux de 90 % à la fin de la formation et de 100 % dans les 18 mois suivant le diplôme. 

L’ambition du master Droit de la propriété intellectuelle est que tous les deux/trois ans un étudiant poursuivre sa 

formation par un doctorat. 

Composition de l’équipe pédagogique (taille, statuts). 

L’équipe pédagogique, en cours de création, sera complétée dans les mois à venir. À ce jour, le master Droit de 

la propriété intellectuelle comprend :   

4 PR URCA (1 en 01 – 1 en 02 – 1 en 03 et 1 en 86) 

3 PR hors URCA (uniquement M2) (3 en 01) 

7 MCF URCA (4 en 01 – 2 en 02 – 1 en 11) ;  

13 vacataires (uniquement en M2) ayant déjà donné un accord de principe (2 Ingénieurs brevet ; 1 CPI marque ; 

3 avocats spécialisés PI ; 1 juriste cabinet CPI ; 3 ingénieurs biotechnologie ; 1 chef d’entreprise biotechnologie ; 

1 juriste brevet biotechnologie ; 1 philosophe) 

 

 


